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Introduction





Lorsque les Occidentaux découvrent l’organisation de l’« État islamique » sous l’acronyme « Daech » à l’été 2014, c’est la stupeur et l’effroi : des décapitations récurrentes, des exécutions massives, des enlèvements et des viols de femmes réduites en esclavage, des enfants martyrisés, des colonnes de réfugiés fuyant les exactions, des dizaines de cadavres alignés à chaque fois… la barbarie était en marche.

Puis, en 2015, l’État islamique (EI) frappe à Paris d’abord entre le 7 et le 9 janvier, puis entre le 13 et le 15 novembre, de manière aussi terrifiante que spectaculaire. Depuis la décision d’intervenir militairement aux côtés de la coalition internationale contre l’organisation, prise à l’automne 2014, on sentait bien monter la menace, mais l’on ne s’attendait pas à ce qu’elle se traduise par des assassinats de masse au cœur de la capitale, avec un commando de kamikazes aussi déterminés.

Avec le départ de centaines de Français pour rejoindre les rangs de l’EI, la menace terroriste est plus que jamais d’actualité, mais l’organisation qui en est l’instigatrice demeure largement méconnue en dehors des cercles spécialisés. L’on sait peu de choses de son idéologie, de son développement, de sa structuration et de son agenda politique. Pourtant, elle a connu un essor si fulgurant qu’elle a totalement éclipsé l’ennemi mondial d’hier, Al-Qaïda. Jamais il n’y a eu autant de ralliements d’individus et de groupes en si peu de temps.

Pour comprendre ces bouleversements, il est important de rappeler, d’une part, l’ancrage territorial des forces en présence et d’analyser, d’autre part, les référents historiques concernant la question du Califat qui nourrit désormais une guerre larvée à l’intérieur de l’islam entre sunnites et chiites, en particulier au Proche-Orient et dans la péninsule Arabique.

L’EI promeut et bénéficie d’une guerre interconfessionnelle qui fait désormais rage dans le monde arabe et musulman. À l’instar de ce qui s’est passé en Europe au XVIe siècle entre catholiques et protestants, cette guerre de religion oppose aujourd’hui, avant tout, les musulmans sunnites aux musulmans chiites. Même si le schisme islamique est plus ancien (661) que le schisme chrétien (1054), les relations entre les deux grandes branches de l’islam sont loin d’être pacifiées et les conséquences de ce conflit millénaire sont toujours aussi dramatiques et meurtrières.

Partout, la « guerre par procuration » que mènent les puissances régionales (Turquie, Iran, Arabie) en Irak, en Syrie et au Yémen a déjà fait des centaines de milliers de morts parmi les populations civiles musulmanes. En raison de l’interventionnisme occidental, cette guerre interne à l’islam est occasionnellement importée en Europe et en Amérique du Nord, faisant quelques dizaines de victimes, mais l’essentiel des dégâts humains et matériels est toujours supporté par les pays arabes et musulmans.








NATURE ET ORIGINES








1.

Que signifie l’acronyme Daech ?





Daech (ou Daesh) est l’acronyme arabe de l’« État islamique en Irak et en Syrie ». Les cinq lettres qui le composent reprennent les initiales des mots arabes correspondants : al-Dawla al-islâmiyya fi al-irâq wa al-shâm. La différence de transcription entre « Daech » et « Daesh » est due au fait que le premier est la transcription francophone du « ch » correspondant au mot « Cham » (Grande Syrie) tandis que le second (sh) est la transcription anglophone de ce même « ch ».

Dans l’acronyme de Daech/Daesh, il est à noter que le mot désignant la Syrie (Shâm/Cham) est l’ancien nom de ce qui fut appelé, sous l’Empire ottoman, la « Grande Syrie », à savoir : l’actuelle Syrie, le Liban, l’actuelle Jordanie ainsi que les territoires palestiniens. Par cet acronyme, il existe donc une remise en cause implicite des États institués et un retour aux désignations anciennes des entités territoriales qui prévalaient avant la Première Guerre mondiale (1914-1918).

Cet acronyme n’est toutefois pas utilisé par l’organisation elle-même, mais essentiellement par ses ennemis et ses détracteurs, qui veulent escamoter par là la référence à l’islam, inscrite au cœur de l’acronyme de l’organisation depuis sa fondation. Ils qualifient d’ailleurs les partisans de l’organisation non pas d’« islamiste » mais de « daeshis », autrement dit partisans de Daesh.

Consciente de ce risque de confusion associé à l’acronyme, l’organisation terroriste s’est empressée, dès 2014, de changer son nom en « État islamique » tout simplement, ce qui réduit l’acronyme à « EI ». Ainsi, Daech/Daesh ne fut, en réalité, en usage que pendant six mois, au début de l’année 2014. Aujourd’hui, il ne correspond plus ni à l’appellation officielle de l’organisation (État islamique), ni à l’acronyme réel de l’entité (EI).

Par ailleurs, le choix délibéré des responsables politiques et des médias français d’user de l’acronyme arabe a masqué la signification originelle du nom de l’organisation. En effet, si l’on voulait traduire l’acronyme arabe par un acronyme français correspondant, on aurait « EIIL » c’est-à-dire « État islamique en Irak et au Levant ». Celui-ci a d’ailleurs été utilisé par certains organes de presse français en 2014, mais il a rapidement cédé la place à Daech/Daesh, marquant la volonté des journalistes d’éviter tout risque d’amalgame avec l’islam en tant que religion d’une partie de la population française. De la sorte, ne subsiste plus aujourd’hui que les acronymes « Daech » ou « EI », et encore ces derniers ont-ils tendance à s’effacer au profit du nom officiel (État islamique).

Cette confusion terminologique en français se retrouve dans d’autres langues comme l’anglais puisque l’organisation est désignée majoritairement, dans cette langue, par l’acronyme « ISIL » ou « ISIS », lequel renvoie à Islamic State in Iraq and the Shâm (État islamique en Irak et au Levant/Shâm). À noter ici que les anglophones ont maintenu la référence à l’islam que ce soit dans la version longue de l’acronyme (ISIS) ou encore dans sa version courte (IS) : Islamic State.

Ainsi, l’organisation terroriste aura été connue depuis sa création sous plusieurs acronymes successifs. De 2006 à 2013, elle fut connue sous celui de « EII » (État islamique en Irak). Ensuite, de 2013 à juin 2014, elle s’est fait connaître sous celui de « EIIL/Daesh ». Enfin, depuis juin 2014, elle a pris une appellation courte (al-Dawla al-islâmiyya, État islamique), dont l’acronyme actuel est donc « EI ».







2.

Quelle est l’origine de cette formation ?





L’EI plonge ses racines dans la guerre civile irakienne déclenchée sous occupation américaine entre 2003 et 2011. En effet, dès 2004, apparaît dans les territoires à majorité sunnite de l’État irakien en dislocation une organisation terroriste dirigée par un Jordanien, Abou Moussab al-Zarqawi, appelée « Unicité et Djihad », laquelle prend rapidement le nom d’« Al-Qaïda en Mésopotamie » (Irak). Cette organisation connaît son heure de gloire entre 2004 et 2006 et parvient à devenir l’élément central de la « résistance djihadiste » à l’occupation américaine et au nouveau gouvernement chiite investi par les Américains en Irak.

À la mort de son chef, Zarqawi, en juin 2006, lors d’un raid américain à Bakouba, les différents chefs djihadistes décident d’unir leurs forces sous une même bannière et choisissent d’appeler la nouvelle organisation « État islamique en Irak » (EII). À l’époque, celle-ci élit à sa tête un Irakien connu sous le nom d’Abou Omar al-Baghdadi, qui sera tué quatre ans plus tard, en 2010, juste avant le départ des troupes américaines d’Irak. C’est alors que lui succède un autre Irakien connu sous le nom d’Abou Bakr al-Baghdadi, qui ne tarde pas à lui donner une autre envergure.

En effet, entre 2007 et 2011, l’organisation mène des actions de guérilla de basse intensité et ne cesse de perdre du terrain face aux actions contre-insurrectionnelles de l’armée américaine. Mais le retrait des Américains fin 2011 et le déclenchement quasi concomitant de la guerre civile dans la Syrie voisine vont donner à l’État islamique en Irak un nouveau souffle et des perspectives de développement insoupçonnées. Beaucoup de ses membres s’engagent très tôt aux côtés de l’opposition armée au régime syrien et combattent les troupes loyalistes. À l’époque, ils bénéficient – comme toutes les autres composantes de l’opposition armée – du soutien actif à la fois des pays arabes sunnites (pays du Golfe) et des pays occidentaux (France, Grande-Bretagne, États-Unis), tous farouchement opposés au maintien au pouvoir de Bachar al-Assad.

Les combattants de l’État islamique en Irak (EII) sont d’abord noyés dans la masse des combattants de la principale composante de l’insurrection, l’Armée syrienne libre (ASL), puis, très rapidement, ils se font connaître grâce à leur expérience acquise sur le terrain irakien contre les Américains. Ils se distinguent militairement par des actions spectaculaires et prennent l’ascendant sur les autres factions, formant en 2012 un noyau dur djihadiste, mais faisant toujours partie intégrante de l’opposition armée au régime syrien, soutenu par la Russie et l’Iran, bientôt rejoints sur le terrain par le Hezbollah libanais.

Dès 2013, la marginalisation de l’Armée syrienne libre (ASL) est acquise, et l’essentiel des forces combattantes se positionne du côté djihadiste. Mais deux organisations se disputent les faveurs des combattants : le « Front Al-Nosra », dirigé par le Syrien Abou Mohamed al-Joulani, et l’État islamique, dirigé par l’Irakien Abou Bakr al-Baghdadi. Tous deux sont des djihadistes convaincus et se connaissent de longue date, mais l’un (Al-Joulani) est un islamo-nationaliste qui se bat pour le maintien de la Syrie dans ses frontières connues, tandis que l’autre (Al-Baghdadi) est favorable à une redéfinition des frontières visant à créer une entité transnationale réunissant les populations sunnites de la région (du Yémen au Liban).

En avril 2013, Al-Baghdadi propose d’unir les forces djihadistes en Syrie et en Irak sous son autorité et annonce la création de l’État islamique en Irak et au Levant (Daech en arabe, EIIL en français). Mais le chef du Front Al-Nosra refuse cette proposition et s’empresse de prêter allégeance au chef d’Al-Qaïda, Ayman al-Zawâhiri. Celui-ci ne tarde pas à l’adouber et à annoncer la transformation du Front Al-Nosra en une filiale officielle de l’organisation en Syrie, sous le nom d’« Al-Qaïda au Levant » (AQAL).

Cette annonce est à l’origine d’une guerre fratricide qui fait des centaines de morts dans les rangs djihadistes et qui voit s’affirmer le leadership d’Al-Baghdadi. Fort des défections au sein des djihadistes de la filiale d’Al-Qaïda en Syrie et du renfort des combattants étrangers venus massivement le soutenir, l’EI lance ses troupes à la conquête des territoires à majorité sunnite du centre et du nord de l’Irak. Il bénéficie en cela du ralliement opportuniste des anciens officiers baathistes de l’armée de Saddam Hussein, marginalisés par le gouvernement chiite de Nouri al-Maliki.

Le 29 juin 2014, après la prise de Mossoul, deuxième ville du pays, Al-Baghdadi proclame la « restauration du Califat », qui correspond symboliquement au premier jour du ramadan dans le calendrier musulman (Hégire). Tout un symbole. En réaction, le chef d’Al-Qaïda au Levant (Syrie), Al-Joulani, proclame, le 11 juillet 2014, « l’émirat du Levant » sur le modèle de « l’émirat islamique » des talibans, et promet de contrôler les frontières de son « émirat » avec le nouveau Califat autoproclamé.







3.

Pourquoi l’EI remet-il en cause les frontières existantes ?





La remise en cause des frontières issues de l’accord Sykes-Picot a été clairement annoncée dans le discours d’investiture d’Al-Baghdadi comme « calife ». Celui-ci s’est d’ailleurs empressé de créer une nouvelle province, Al-Fourat, à cheval sur le territoire syrien et irakien. Depuis juin 2014, son organisation agit sur ces territoires comme un véritable État, se substituant à l’administration officielle et palliant les défaillances du gouvernement central dans ces deux pays.

Il n’est pas inutile de rappeler que l’accord Sykes-Picot, que dénonce le chef de l’EI et calife de Mossoul, a été signé secrètement en 1916, avec la bénédiction de la Russie impériale. Il stipule que les forces coloniales se partageront les territoires arabes « libérés » à la fin de la guerre, alors même qu’elles ont promis aux Arabes un « grand royaume libre et indépendant » en échange de leur soutien contre le « Califat ottoman ». Le chérif Hussein a attendu en vain, jusqu’en 1920, que la Grande-Bretagne et la France honorent leurs promesses. Mais celles-ci tracent les frontières du futur Irak, de la nouvelle Syrie, du Liban, de la Jordanie, du Koweït, pendant que les implantations sionistes se multiplient à Jérusalem et à Jaffa, avec la bénédiction des Britanniques à la suite de la déclaration Balfour (1917). En quelques jours à peine, le monde assiste donc à la restauration de ce Califat par une organisation djihadiste aux prétentions territoriales inédites.

Aussitôt, une coalition internationale conduite par les Américains se forme pour combattre le Califat. Des bombardements massifs sont menés d’abord en Syrie puis en Irak, visant les infrastructures et les convois de l’EI, mais sans entamer véritablement les capacités militaires de l’organisation ni l’occupation imposée à la population. Un an et demi plus tard, fin 2015, la Russie fait une entrée fracassante dans le conflit et se lance dans des bombardements massifs et indiscriminés qui contribuent à aggraver le flux de réfugiés et à unifier les factions armées sur le terrain.

C’est alors que l’EI change de stratégie et lance une campagne internationale d’attentats. Ses combattants et ses sympathisants mènent des actions terroristes en Égypte, au Liban, en Turquie, en France, en Tunisie, aux États-Unis et en Grande-Bretagne. À chaque fois, ils indiquent que ces actions sont des représailles aux bombardements menés en Syrie et en Irak. L’EI devient ainsi l’ennemi mondial numéro 1 et fédère contre lui l’ensemble des forces occidentales.







4.

Qui est le chef de l’EI ?





Le chef actuel de l’EI est un Irakien qui s’appelle Abou Bakr al-Baghdadi (nom de guerre), de son vrai nom Ibrahim Awad Ali al-Badri. Sous sa forme complète, ce nom de guerre indique l’origine noble du personnage et sa généalogie officielle : Abou Bakr al-Baghdadi (originaire de Bagdad) al-Husseini (descendant du petit-fils du Prophète, Hussein) al-Qurashi (descendant de la tribu du Prophète, Quraysh). Cette ascendance arabe noble est à la base de sa revendication du Califat sous le nom de « calife Ibrabim » (depuis juin 2014).

Al-Baghdadi est né en Irak dans la ville de Falloujah le 28 juin 1971, dans une famille arabe d’ascendance noble, originaire du Hedjaz, mais de condition modeste. Il fait des études primaires et secondaires tout à fait correctes dans sa ville natale et obtient son baccalauréat avec un résultat honorable mais qui ne lui permet pas d’intégrer les meilleures filières. Sa fiche de vœux présentée pour l’inscription à l’université de Bagdad indique qu’il souhaitait faire des études de droit, mais ce vœu ne sera pas satisfait et il est orienté vers la faculté de théologie. Là, il fait un brillant parcours, obtenant une maîtrise, puis un master avec mention en études islamiques et, enfin, un doctorat en études coraniques. Il ne parvient pas, toutefois, à décrocher un poste d’enseignant-chercheur à l’université ni à intégrer l’armée en raison de sa myopie, et devient imam prédicateur dans la ville de Samara, à la mosquée Ahmad Ibn Hanbal. À cette époque, il a déjà la réputation d’être un savant dans la religion : d’abord influencé par les Frères musulmans, il ne tarde pas à se tourner vers le salafisme, qui le séduit par son littéralisme et son rigorisme.

L’année de l’invasion américaine de l’Irak (2003), il se marie une première fois avec une femme issue de la province sunnite d’Al-Anbar, dont il aura un fils, puis s’engage dans la résistance en formant son propre groupe : « L’armée des sunnites » (Jaysh Ahl al-Sunnah). Il prend alors le nom de guerre Abou Du’â, qui signifie littéralement « l’homme de la prière », mais qui se réfère historiquement à l’appel à la guerre sainte.

En janvier 2004, il est arrêté par les forces américaines à Falloujah, en compagnie de deux autres membres de son groupe, et envoyé à la prison de Camp Bucca dans la ville portuaire de Umm Qasr, à la frontière irako-koweïtienne. Là, il est classé « prisonnier civil » et bénéficie d’un régime de détention moins dur que les autres. En effet, grâce à son doctorat en études coraniques, il devient imam et médiateur en prison, ce qui renforce son prestige auprès des autres détenus et lui permet d’étoffer son réseau de « résistants ». En décembre 2004, il est libéré pour bonne conduite.

Aussitôt, il rejoint les rangs d’Al-Qaïda en Mésopotamie (Irak) qui vient d’être officialisée par le Jordanien Abou Moussab al-Zarqawi, à l’époque au faîte de sa puissance. Ce dernier le nomme « émir de Rawah » dans la province sunnite d’Al-Anbar et lui confie la présidence des « tribunaux islamiques » dans cette province. En raison de ses exactions contre les populations locales, il est visé par un raid américain en octobre 2005 auquel il survit. Il est alors affecté à la frontière syrienne et chargé du recrutement et du transfert des combattants étrangers en Irak.

Après la mort de Zarqawi en juin 2006, il rejoint le « Conseil consultatif des moudjahidine en Irak » et fait partie, en octobre 2006, des membres fondateurs de l’État islamique en Irak (EII) qui élit à sa tête Abou Omar al-Baghdadi, alias Hamid Daoud al-Zawi, ancien officier de l’armée irakienne passé dans la résistance islamiste à l’occupation américaine.

Il est alors nommé « secrétaire d’État à la Justice » en charge des « tribunaux islamiques » et conforte son aura spirituelle auprès des autres chefs de l’organisation. Entre 2006 et 2010, toutes les décisions juridiques sont prises sous sa responsabilité directe et aucune fatwa n’est prononcée sans son aval. Il est déjà célèbre pour son intransigeance dans l’application de la charia (loi islamique) et son intolérance envers les autres groupes islamistes armés.

À la mort du chef de l’EII, tué en avril 2010 dans un raid américain, Al-Baghdadi est élu « émir » en mai 2010 et choisit comme « substitut » (Nâ’ib) un autre arabe d’ascendance noble comme lui, Abou Abdallah al-Husseini al-Qurashi. Mais il réaffirme son allégeance à l’égard du chef d’Al-Qaïda, Oussama Ben Laden, et intensifie ses attaques contre les forces gouvernementales et américaines.

À la mort de Ben Laden en mai 2011, il ne fait pas allégeance à son successeur mais décide de le venger en lançant une campagne engageant 100 kamikazes dans une vague d’attentats sans précédent. En octobre de la même année, il figure dans le trio de tête de la liste américaine des terroristes les plus recherchés avec le nouveau chef d’Al-Qaïda, Ayman al-Zawâhiri, et le chef des talibans, le mollah Omar. Sa tête est mise à prix pour 10 millions de dollars et son État islamique en Irak (EII) est laminé par les frappes de drones et les assassinats ciblés menés par les forces spéciales.

Le retrait américain d’Irak fin 2011 coïncide avec le Printemps arabe et le déclenchement de la guerre civile dans la Syrie voisine. Al-Baghdadi en profite pour reconstituer ses forces et envoie l’un de ses lieutenants, Abou Mohamed al-Joulani, sur le front syrien pour se battre aux côtés de l’insurrection islamiste contre le régime Assad. C’est la naissance du Front Al-Nosra sous le commandement d’Al-Joulani.

Pendant ce temps-là, Al-Baghdadi lance une campagne d’attentats suicides contre les prisons irakiennes visant à faire libérer les membres de son organisation capturés du temps des Américains. Ainsi, en septembre 2012, il réussit à faire libérer un grand nombre de détenus djihadistes de la prison de Tikrit, capitale de la province sunnite de Salaheddine.

En avril 2013, fort du succès de ses troupes en Syrie, Al-Baghdadi annonce la fusion du Front Al-Nosra et de l’EII sous le nom d’État islamique en Irak et au Levant (EIIL en français, DAECH en arabe). Mais son ancien lieutenant Al-Joulani refuse la fusion et réaffirme son allégeance au successeur de Ben Laden à la tête d’Al-Qaïda, l’Égyptien Al-Zawâhiri, lequel s’empresse d’annoncer la transformation du Front Al-Nosra en branche officielle de l’organisation sous le nom d’Al-Qaïda au Levant (AQAL).

C’est le moment que choisit Al-Baghdadi pour lancer une grande offensive en Syrie et en Irak visant à créer son « État » tant attendu. Il est aidé en cela par des centaines de combattants étrangers qui ont rejoint ses rangs entre-temps et par des milliers de transfuges issus des autres groupes armés laminés par les forces du régime syrien appuyé par les forces iraniennes et le Hezbollah libanais.

Cette grande offensive conduit à la prise de la deuxième ville d’Irak, Mossoul, en juin 2014. C’est là qu’Al-Baghdadi annonce, le 29 juin, premier jour du ramadan, la restauration du Califat islamique et la transformation du nom de son organisation en « État islamique » (EI) tout court. C’est la première fois qu’il apparaît en public et à la grande mosquée de Mossoul. Là, il reçoit l’allégeance des chefs de l’organisation et du public et se fait introniser nouveau « calife Ibrahim ».







5.

Qu’est-ce que le Califat ?





Le 29 juin 2014, le monde assiste ébahi à la restauration du « Califat islamique » par le chef de l’EI, Abou Bakr al-Baghdadi, qui se proclame par la même occasion « calife des musulmans » et « Commandeur des croyants ». Même si cette proclamation n’a été reconnue par aucun État, elle remet sur le devant de la scène un concept qui avait quasiment disparu, celui du Califat.

En arabe, le mot « Califat » signifie littéralement « succession » et le mot « calife » désigne le « successeur » (sous-entendu du Prophète).

Qu’il s’agisse des musulmans sunnites ou chiites, l’objectif politique principal demeure l’unification de la communauté musulmane (oumma). Si les dénominations de l’autorité islamique suprême divergent entre les deux camps (calife, ayatollah, imam, mollah), la nature de la fonction est passablement la même (pouvoir théocratique).

Du côté chiite, le premier « guide de la révolution islamique », l’ayatollah Khomeiny (mort en 1989), mène une politique d’expansion pan-chiite visant la création d’une « République islamique » à l’échelle moyen-orientale. Pour ce faire, il soutient directement la création de plusieurs mouvements islamistes radicaux dans divers pays de la région : le groupe Nasr puis Wahdat en Afghanistan, le Hezbollah libanais et le mouvement Amal au Liban, le Conseil de la révolution islamique en Irak, les Brigades Badr en Syrie, le groupe Ansaru Allah au Yémen, etc. Tous sont nés de la volonté de l’Iran chiite d’étendre son influence politique et doctrinale dans une région dominée par le sunnisme.

Du côté sunnite justement, les Frères musulmans déjà présents dans plusieurs pays mettent en place une stratégie d’expansion pan-sunnite visant la restauration du Califat. À cet effet, ils créent en 1982 l’organisation internationale des Frères musulmans. En réaction, les Saoudiens mènent une politique missionnaire ayant pour but d’unifier le monde musulman sous la bannière du salafisme dans sa version wahhabite, en utilisant notamment l’Organisation de la conférence islamique, créée au début des années 1970 et basée à Djedda, deuxième ville d’Arabie saoudite.

Mais avec la guerre d’Afghanistan (1979-1989), sunnites et chiites soutiennent les moudjahidine afghans contre l’Armée rouge de l’Union soviétique. Tous les groupes islamistes se battent alors avec comme objectif d’établir, par la suite, un « gouvernement islamique » sous la forme d’un « émirat », préalable à la restauration du Califat.
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